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Formation militaire
reconnue dans le civil

Ivan Radja
ivan.radja@edipresse.ch

Fini le temps où tout bon
PDG se doublait d’un
colonel prompt à en-
courager ses subalter-
nes à prendre du galon.

Aujourd’hui, le CEO est Alle-
mand ou Anglais, ne connaît rien
ou presque au système de milice
suisse, sa garde prétorienne a tout
fait pour échapper à l’armée, et le
malheureux officier isolé con-
traint de partir plusieurs semaines
sous les drapeaux sent bien qu’il
ne marque guère de points.
Combler le fossé

Depuis vingt ans, un fossé s’est
creusé entre l’économie et l’ar-
mée, la boîte et la caserne, que
plusieurs initiatives tentent au-
jourd’hui de combler. Dans l’inté-
rêt des deux parties, précise Ber-
nard Briguet, président de l’Asso-
ciation suisse des cadres (ASC):
«Si la hiérarchie comprend pour-
quoi tel employé part en cours de

répétition, et surtout ce qu’il y
apprend et les talents de lea-
dership qu’il y exerce, elle sera
plus ouverte à ce qui s’apparente
à une précieuse formation conti-
nue, sans bourse délier; et c’est
l’occasion pour l’armée de mieux
vendre son savoir-faire.»
Déjà trente diplômés

En mai, il présente le concept des
diplômes ASC lors d’une table
ronde organisée par la Société
neuchâteloise des officiers
(SNO), où sont présents représen-
tants de l’armée et de l’économie.
Enthousiasme général, qui s’est

traduit depuis par l’octroi de
trente diplômes, ainsi qu’une
vingtaine de dossiers en attente.
Un papier qui «valide les compé-
tences acquises lors de l’école
d’officiers et autres services
d’avancement dans le cadre de
l’armée», stipule le document.
Technique de communication,
gestion de crise, planification
stratégique, motivation des colla-
borateurs et pédagogie des adul-
tes sont quelques-uns des savoirs
dispensés par l’armée et utilisa-
bles dans la vie professionnelle.
Avec cet avantage que, contraire-
ment à des formations du type

MBA ou brevet fédéral de forma-
tion d’adultes, la théorie militaire
se double d’une expérience prati-
que sur le terrain. Christophe
Chollet, alors président de la
SNO, est depuis responsable de la
commission des reconnaissances
des acquis militaires à l’ASC:

«Diriger une compagnie, un ba-
taillon ou un régiment, avec des
gens pas forcément motivés, est
un atout qui peut se révéler pré-
cieux dans le cadre de l’entre-
prise. Un officier qui s’est mis à
dos une troupe suite à une erreur
de commandement ou de com-

munication ne commettra plus la
même erreur au civil…»
Pour l’heure limité à la Suisse
romande, le système du diplôme
ASC pourrait être exporté outre-
Sarine et au Tessin à partir de
2011. Bernard Briguet: «Nous
avons décidé de tester le concept
ici parce que les choses traînaient
au niveau fédéral.» Une lenteur
qui désespère encore Christophe
Keckeis, ancien chef de l’armée,
qui a beaucoup œuvré pour la
synergie entre l’économie et l’ar-
mée: «La reconnaissance par Bo-
logne de modules acquis dans des
écoles militaires se met enfin en
place, mais que la Suisse est
lente…» (Lire page suivante.)
Un diplôme comme celui de
l’ASC n’est pas une décoration
confidentielle à placer sur la che-
minée. Il est susceptible d’intéres-
ser les quelque 50 000 officiers
suisses inscrits dans des sociétés,
«le double en comptant ceux qui
n’en font pas partie», estime

Suite u

Les compétences en leadership et management acquises par les officiers sont encore insuffisamment reconnues dans la vie professionnelle. Le diplôme délivré par l’Association suisse des cadres (ASC) entend corriger ce déséquilibre.

«20 ans de retard»
RÉFORMES. Une avancée
précieuse mais tardive, selon
Christophe Keckeis p. 27

TRAVAIL. L’Association suisse des cadres propose un diplôme destiné
à valider les acquis des officiers dans la vie professionnelle. Un papier
civil déjà très demandé, qui démontre que les passerelles entre armée

et économie se reconstruisent peu à peu. A l’inverse, certaines
formations militaires théoriques sont ouvertes aux entreprises,
notamment pour les techniques de gestion en temps de crise
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Formation militaireYsuite

Votez!
Serez-vous plus enclin à grader avec
cette reconnaissance civile?

www.lematin.ch/sondages

Votre argent

A quelques années de la retraite,
les actifs soucieux de maintenir
une bonne couverture financière

réexaminent leur stratégie de
placement pour, au besoin, la réadapter.
C’est là un souci parfaitement légitime.
Leurs économies sont investies en
actions, obligations et fonds de
placement. Et, conséquence de la crise
boursière, ils craignent à juste titre que
les rendements et autres revenus de
retraité restent très inférieurs à leurs
prévisions. Les investisseurs de 55 ans
et plus à la retraite dans cinq ou dix ans
ont tout intérêt à vérifier sans attendre
l’adéquation entre leurs prévisions et
leurs objectifs retraite. Pour ce faire, ils
ont deux pistes à disposition. La
première est le budget. Comparer à
nouveau les dépenses prévisibles aux
revenus de la retraite permet d’évaluer
si les moyens à disposition suffiront
toujours pour vivre. Une planification
financière structurée est une autre piste
qui permet d’y voir encore plus clair. Il
s’agit là d’un inventaire précis de
l’évolution des dépenses, des revenus
et du patrimoine appliquée aux années
précédant et suivant la retraite. Ce plan
repose à la fois sur des hypothèses et
des prévisions réalistes. Le rendement

des placements tel que défini dans les
calculs prévisionnels a un poids
considérable sur l’évolution du
patrimoine et des revenus à la retraite.
Il en va de même de l’inflation qui, à
long terme, grignote le pouvoir

d’achat. Avec 2% d’inflation par an,
une personne qui dépense à ce jour
5000 fr. par mois, en dépensera 6100
dans dix ans et près de 7500 dans vingt
ans. Le futur retraité doit s’arranger
pour que ses revenus compensent le
renchérissement, faute de quoi le
manque à gagner ne cessera de se
creuser au fil des ans. Y

iPar Roland Bron VZ, VermögensZentrum Suisse romande,
roland.bron@vzch.com

Vérifier l’adéquation
entre prévisions
et objectifs retraite

Christophe Chollet. A condition d’avoir
réellement commandé. «Nous avons re-
fusé le diplôme à un colonel EMG qui
avait gagné ses galons par une autre
filière, sans jamais diriger une troupe sur
le terrain, insiste Bernard Briguet. La
théorie doit vraiment être complétée par
la pratique.» Pour l’heure, les officiers

bénéficiaires du diplôme sont issus de la
tranche des 40-50 ans. «C’est la crise;
nombre de cadres se préparent à subir un
licenciement, ou à opérer un virage dans
leur carrière, et veulent enrichir leur CV.»
Richesse du système de milice

Vice-président de la Société suisse des
officiers (SSO), et chef de la sécurité
civile et de l’état-major cantonal vaudois,
Denis Froideveaux note pour sa part que
l’échange des connaissances se fait dans
les deux sens: «Il y a beaucoup d’exem-
ples de techniciens, d’ingénieurs, d’infor-
maticiens qui, à l’armée, résolvent des
problèmes ou améliorent des procédures
grâce à leur savoir-faire; en contrepartie,
ils ont l’occasion de se perfectionner à
l’armée, raison pour laquelle notre sys-
tème de milice est précieux. Imaginez ce
que coûterait à une entreprise un cours
qui soit aussi varié que celui d’une école
d’officiers assorti de plusieurs semaines
d’exercice réel.»
L’échange de savoirs fonctionne aussi
dans le sens entreprises-armée. La For-
mation supérieure des cadres de l’armée
(FSCA), à Lucerne, accueille des cadres

t Suite d’entreprise venus suivre des modules
sur la gestion en temps de crise. «Je
connais des officiers, cadres dans le sec-
teur bancaire, qui se sont révélés mieux
armés que leurs collègues lors de la crise
que nous venons de vivre», sourit Denis
Froidevaux. A l’inverse, les modules de
la FSCA sont reconnus par la Haute
Ecole de Lucerne, qui propose un MBA
avec la Haute Ecole de Coire. Ce type

d’offre permet de limiter les
coûts pour les entreprises,
mais aussi pour les gens, sou-
ligne Christophe Chollet:
«Aujourd’hui, il existe une
formation des cadres subalter-
nes, pour améliorer le lea-
dership, formation qu’ils peu-
vent mettre à profit dans le
civil. Mais, s’ils veulent com-
pléter leur diplôme, cela peut
vite coûter de 5000 fr. à
7000 fr. suivant les écoles, ce

qui peut être dissuasif. Raison pour la-
quelle la reconnaissance des acquis mili-
taires est si précieuse. Et le prix est de
210 fr., soit la cotisation annuelle pour
devenir membre de l’ASC.» Y

iAssociation suisse des cadres (ASC),
bd de Grancy 37, 1006 Lausanne.
Tél. 021 625 78 32. www.cadres.ch

iLes diplômes délivrés par l’Association
suisse des cadres pour valider les acquis
militaires dans le civil? «Une excellente piste,
car il ne suffit pas d’énoncer des concepts,
mais il faut montrer que ça marche», analyse
l’ancien chef de l’armée Christophe Keckeis.
C’est sous son mandat que la nécessité d’une
collaboration intensive avec les milieux
scientifiques et économiques a été inscrite
dans son rapport sur les nouvelles stratégies
de l’armée. «Il s’agit d’optimiser tout ce qui
s’enseigne dans les écoles de sous-officiers,
d’officiers et d’état-major, en veillant que ces
formations se convertissent le plus souvent
possible en termes de points qui entrent dans
le système de Bologne.»
Améliorer l’image de l’armée dans les
entreprises est urgent: «Dans la pratique
courante, un tiers des militaires convoqués
renvoient leur cours, soit parce qu’ils ont une
session d’examens, soit parce qu’ils ont peur
d’être virés.» Les choses changent, comme le
montre le master of advanced studies on
security policy and crisis management,
formation militaire délivrée tous les deux ans
depuis 2007 par l’ETH (Swiss Federal Institute
of Technology) de Zurich, et reconnue dans le

civil. «Les disciplines liées à la sécurité
n’intéressent plus seulement les militaires,
observe Christophe Keckeis; le concept
de guerre s’est modifié, on parle de hackers,
de sécurité globale liée à la finance,
à l’environnement.»
Changer la mentalité de l’armée a pris du
temps, regrette-t-il: «Il a fallu briser le culte du
secret. Je me souviens de bons vieux colonels
EMG qui rechignaient à s’asseoir à la table
d’un directeur de haute école, en arguant
qu’on ne pouvait pas tout lui dire. Mais, oui,
il faut tout dire! L’armée doit apprendre
à vendre son savoir-faire
et ses compétences.»
Les passerelles jetées
aujourd’hui entre
l’économie et l’ex-
grande muette sont
«excellentes, elles vont
dans la bonne direction.
La Suisse a des idées
géniales, mais elle est
beaucoup trop lente! Ce
virage aurait dû être pris
il y a vingt ans, dès la
chute du Mur.» Y
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Eco sans tabou
iPar Jean-Noël Rey,
administrateur de sociétés

Desprixadministrés
surfaits!

La Suisse a été longtemps un îlot
de cherté en Europe. Que la
concurrence régisse le com-

merce extérieur soit, mais que l’on ne
touche pas au marché intérieur, tel fut
très longtemps la maxime économique
de notre pays.
Des années durant, les consommateurs
ont sagement passé à la caisse, payant
certains produits jusqu’à 40% plus cher
qu’en Europe! Finalement, grâce à
l’adoption du principe de Cassis de Dijon
et à l’autorisation des importations paral-
lèles, les protections nationales sont tom-
bées. Cela pour le plus grand bien des
consommateurs, qui ne seront plus con-
damnés à payer un surprix aux intermé-
diaires, dont la seule valeur ajoutée con-
sistait souvent à dessiner une croix suisse!
Rien de tel n’est en vue encore dans les
secteurs protégés par des prix adminis-
trés. La Suisse continue à faire du sur-
place dans les domaines des télécom-
munications, de la poste ou des trans-
ports publics, ignorant superbement les
politiques de libéralisation de l’Union
européenne au détriment des intérêts
des consommateurs. Les consomma-
teurs sont condamnés à payer plus cher
des services qui ne diffèrent en rien de
ceux offerts en Europe. Une protection
du dernier kilomètre trop longtemps
accordée à Swisscom a favorisé une

rente de situation. L’étouffement dans
l’œuf de toute concurrence en matière
de réseau à fibre optique relève de la
même politique. Que dire des tarifs
excessifs dans la téléphonie mobile! Au
nom de la même logique, le Conseil des
Etats vient de cimenter le marché pos-
tal. Pourquoi devrions-nous payer des
tarifs postaux protégés par un mono-

pole qui ne se justifie plus? Le secteur
des colis totalement libéralisé a démon-
tré qu’il est possible d’offrir un service
de qualité sur l’ensemble du territoire à
des prix compétitifs!
Les transports publics réclament plus
d’argent pour assurer leur développe-
ment sans se soucier de leur organisa-
tion d’un autre âge! Certes, le service
public a un prix mais pas n’importe
quel prix! Y

Que dire des tarifs
excessifs dans la
téléphonie mobile!

Retrouvez le blog de Jean-Noël Rey

www.lematin.ch/ecosanstabou

Avec 2% d’inflation par
an, une personne qui
dépense à ce jour
5000 fr. par mois, en
dépensera 6100 dans
dix ans et près de
7500 dans vingt ans

i«Nous avons refusé
le diplôme ASC à un
colonel EMG qui avait
gagné ses galons sans
jamais diriger une
troupe sur le terrain»

Christophe Chollet,
responsable de l’octroi des diplômes à l’ASC

Pourquoi ils ont voulu le diplôme ASC

iChristian Gurtner,
48 ans, colonel de
milice, directeur
adjoint de l’Hôpital
de la Providence, à
Neuchâtel: «Ma
formation d’officier
m’a aidé dans mon métier, en termes
de communication, pour convaincre un
auditoire par exemple. Le diplôme ASC
complète d’autres brevets fédéraux et
postgrades, et je l’ai joint à mon CV. Il
m’a porté chance, car j’ai postulé et été
nommé directeur d’un home pour
personnes âgées dès 2010.»

iDenis Rubattel,
52 ans, colonel EMG,
officier de carrière, ex-
cadre dans le secteur
bancaire: «J’ai suivi
une école de cadres à
Lausanne, mais ce que
j’ai appris à l’armée est supérieur sur le
plan de la rigueur, c’est pourquoi j’ai
demandé ce diplôme. L’éthique, la loyauté,
la fidélité à la mission sont des valeurs qui
ont un peu disparu dans le civil.
Aujourd’hui, trop de cadres arrivent dans
une entreprise, prennent tout ce qu’ils
peuvent, et partent.»

iFrançois Meylan,
39 ans, major, fondé de
pouvoir dans le secteur
bancaire: «J’ai voulu ce
diplôme pour valider
l’expérience engrangée à
l’armée, car j’y ai
consacré tout de même trois ans de ma
vie en tout. Dans le milieu bancaire, j’ai
noté cette année que les cadres qui
étaient officiers avaient dans l’ensemble
mieux géré la crise. Ce papier permet aussi
d’élargir le réseau des officiers à la sphère
civile, où, mondialisation oblige, on trouve
désormais beaucoup d’Anglo-Saxons.»

iYves Duffey, 53 ans,
colonel de milice, chef
du Service des gardes
de l’environnement et
de la capitainerie (GE):
«A l’école d’officiers, on
côtoie de grands
dirigeants, des patrons de petites PME, ça
multiplie les approches. Une diversité qui
existe moins dans les hautes écoles. C’est
le seul endroit où l’on peut s’entraîner à
l’échelle 1:1, où le commandement n’est
pas une simulation. Je me suis fait un
plaisir de transmettre tout de suite mon
diplôme ASC aux ressources humaines!»

«CevirageauraitdûêtreprisàlachuteduMur»
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